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NON à la fascisationi 
B i e n qu'ils aient des problèmes immédiats autre­

ment plus aigus, une question sérieuse se pose, ces 
semaines-ci, aux travai l leurs : celle d u référendum. 
Deux courants erronés sollicitent leur prise de posi­
tion : le révisionnisme qui les appelle à un non fictif , 
le gauchisme qui leur conseille l'abstention. N'y a-t-il 
pas une manière plus nette de s'opposer à l a bour­
geoisie qui tente de mettre , une nouvelle fois , les tra­
vai l leurs a u pied du m u r ? 
LE NON DES REVISIONNISTES 

L e non d u P. « C. » F . est u n non a u « pouvoir per­
sonnel », c'est-à-dire u n oui « a u rétablissement de la 
souveraineté d u peuple français p a r l'abrogation des 
dispositions constitutionnelles établissant Te pouvoir 
p e r s o n n e l » ( 1 ) . 

L e régime actuel n'est pas démocrat ique , retour­
nons à la démocratie bourgeoise dit le P. « C. » F . 
Mais nous y sommes, nous ne l'avons pas encore 
quittée ! 

Comme si toute démocratie bourgeoise n'était pas 
foncièrement ant idémocrat ique, n'était pas la dicta­
ture d'une minorité d'exploiteurs s u r une majori té 
d'exploités. Des l ibertés, des droits sont bien reconnus 
a u peuple ; mais le peuple ne peut les exercer que de 
manière très l imitée. A qui sert principalement la 
liberté de presse, par exemple, si ce n'est pas aux 
bourgeois quand ceux-ci exercent leur mainmise sur 
les moyens matériels d'expression ? B r i s e r l a dicta­
ture qu'exerce l a bourgeoisie s u r le peuple, instaurer 
la dictature du prolétariat sur la minorité d'exploi­
teurs est le seul moyen pour assurer a u peuple l a 
véritable démocratie , l a démocrat ie prolétarienne. 

C'est pour cela que nous combattons. C'est à cela 
que s'oppose le P. « C. » F . en proposant un replâtrage 
de la démocratie bourgeoise avec l a thèse de l'étape 
dite de « démocratie avancée ». 

Mais les marxistes-léninistes ne négligent pas pour 
autant l'acquis démocratique m ê m e si ces libertés 
acquises sont à l'heure actuelle l imitées et tronquées 
par l'oppression capitaliste ; c a r ces libertés sont 
uti les a u peuple. Les marxistes-léninistes luttent pour 
préserver et développer ces l i b e r t é s ; i l ne sont pas 
indifférents aux formes que peut prendre la dicta­
ture de la bourgeoisie : démocratie bourgeoise, ou 
dictature terroriste ouverte — le fascisme. Cette der­
nière forme entraîne u n accroissement énorme de 
l'oppression dont sont vict imes les masses populai­
res , des souffrances supplémentaires inouïes. Tout en 
luttant pour la destruction de toute dictature bour-

Îeoise les marxistes-léninistes luttent pour empêcher 
a montée du fascisme. 

Ce n'est pas le parlementarisme et toutes les 
formes pourries d'exercice de l a dictature bourgeoise 
que nous défendons a i n s i , mais les libertés chère­
ment acquises par la lutte du prolétariat. C'est le 
parlementarisme et l u i seul que défend le P. « C. » F . , 
qui a soutenu la bourgeoisie surtout pendant et après 
m a i dans ses mesures de répression contre les orga­
nisations révolutionnaires. E n effet, que critique-t-il 
a u fond dans le projet de loi soumis au référendum ? 
I l crit ique u n texte « qui n'a été discuté par aucune 
assemblée » et qui propose d'instituer des conseils 
régionaux qui ne seront pas « élus a u suffrage uni­
versel proportionnel et direct » ( 2 ) . Ce qu'aurait 
voulu le P. « C. » F . c'est une « réforme régionale 
démocrat ique », c'est-à-dire le renforcement du pou­

voir de l ' E t a t « à la base », a u niveau des départe­
ments groupés en région, mais avec participation 
« démocratique » des révisionnistes, comme pour les 
conseils paritaires à l'université ! 

T a n d i s qu'il tente par tous les moyens de briser 
le nouvel essor des luttes populaires, seul rempart 
contre le fascisme, le P. « C. » F . ne cherche qu'à parti­
ciper à ce qui l'intéresse, réclame des postes aux 
côtés d'une bourgeoisie qui rechigne encore à les lui 
accorder. 

Agent infiltré de la bourgeoisie dans le mouve­
ment ouvrier , le révisionnisme est le soutien princi­
pal du pouvoir de l a bourgeoisie, le rempart le plus 
solide contre l a révolution. 
L'ABSTENTION DES GAUCHISTES 

A cause du révisionnisme, alors que l'avant-garde 
marxiste-léniniste n'exerce pas encore sa direction 
s u r la classe ouvrière et s u r l'ensemble d u mouve­
ment révolutionnaire, des courants gauchistes se 
développent, principalement dans le mouvement étu­
diant , et secondairement sous forme d'anarcho-syndi-
cal isme, dans la classe ouvrière. Quand le révision­
nisme domine encore dans la classe ouvrière, i l est 
inévitable que de tels courants se développent ; ils 
entraînent des erreurs dans la lutte qui peuvent, si 
elles se répètent, amener à de graves échecs. Lénine 
disait dé jà que l 'erreur représentée par « le doctrina-
r isme de gauche » était en 1920, mil le fois moins 
dangereuse et moins grave que l 'erreur représentée 
par le « doctrinarisme de droite » ; mais que cela 
venait uniquement de ce que cette tendance était 
de formation récente ( 3 ) . 

L e président Mao nous enseigne qu'il faut « mé­
priser l'ennemi s u r le plan stratégique, mais en tenir 
le plus grand compte sur le plan tactique. » 

L e gauchisme quant à l u i , méprise en tout l'ennemi ; 
aussi bien s u r le plan stratégique que s u r le plan 
tactique ; i l sous-estime l a force momentanée de 
l'ennemi, ne tient aucun compte du niveau de 
conscience des masses comme de l a situation concrète, 
et entraîne ceux qu'ils trompent sur des voies sans 
issue. 

« L e s communistes , nous enseigne Mao T s e toung, 
ne doivent j a m a i s se couper de l a m a j o r i t é du peuple 
et , sans en tenir compte, progresser de façon aven­
tureuse à l a tête seulement d'une minorité avancée ; 
i ls veil leront à établir des liens étroits entre les 
éléments avancés et l a grande masse du peuple. » 

Les révolutionnaires ont lancé le juste mot d'ordre 
de boycott des élections aux conseils universitaires 
dans les universités ; mais i ls ont négligé d'expliquer 
largement aux éléments intermédiaires le sens de la 
loi Faure et du mot d'ordre de boycott. L'absence 
d'une propagande systématique auprès des éléments 
intermédiaires a fait que le succès du boycott n'a pas 
été aussi éclatant qu'il aurait pu être. 

L e courant gauchiste fait campagne pour le boycott 
du référendum. S'i l était entièrement juste de boy­
cotter les élections-trahison de j u i n , le mot d'ordre 
actuel de boycott ne tient compte ni du contenu pré­
cis de la loi soumise au référendum, ni du niveau 
réel de conscience des masses. 

Ce projet de loi prépare une aggravation de la 
répression contre le peuple. I l tend à créer, en la 
personne des préfets-gouverneurs, des détachements 
du pouvoir central d'Etat tout puissants permettant 
de renforcer la dictature de la bourgeoisie au niveau 

des régions ; i l tend à redonner vie à un corpora­
tisme fascisant par la création de conseils régionaux 
formés de représentants des catégories socio-profes 
sionnelles désignées par le pouvoir. 

S'abstenir, se tenir à l'écart du référendum peut 
faire croire aux masses que l'on se désintéresse de 
la lutte pour la défense des l ibertés, contre la répres­
sion. L e mot d'ordre de boycott suppose que les 
masses aient largement compris que l a démocratie 
bourgeoise, les consultations électorales sont une 
profonde duperie. I l suppose que les larges masses 
sont à la veille de l a révolution prolétarienne. « Le 
tout, dit Lénine, est justement de ne pas croire que 
ce qui a fait son temps pour nous (les communistes) 
a fait son temps pour la classe, a fait son temps 
pour les masses » ( 3 ) . 

E n aucun cas le sort de l a révolution ne se joue 
dans cette consultation. U se joue à l'heure actuelle 
dans le développement des luttes de masse dans les 
usines, les facultés , les lycées, les quart iers . 

Mais le rejet de ce projet de loi fascisant peut, de 
manière secondaire, contribuer à aggraver la crise 
de la bourgeoisie. Après m a i , dans la situation de 
crise économique politique et idéologique extrême où 
elle se trouve, l a bourgeoisie est divisée s u r les solu­tions pour b r i s e r le mouvement révolutionnaire et faire 
retomber le poids de l a crise s u r le dos de la classe 
ouvrière. L'appui s u r le réformisme, le révisionnisme-
est encore l'aspect dominant des solutions essayées 
par le pouvoir. L a loi F a u r e , la loi s u r les droits 
syndicaux, l 'accord s u r la «sécuri té de l 'emploi» en 
sont des signes révélateurs. Mais les dernières luttes 
populaires montrent que les ouvriers sont décidés à 
résister à l'offensive patronale et voient de plus en 
plus clairement que les accords a u sommet entre 
bonzes révisionnistes et réformistes d'un côté , patro­
nat de l 'autre, sont conclus s u r leur dos. Aussi une 
fraction fascisante se fait-elle entendre de plus en 
plus nettement pour proposer ses solutions de 
répression systématique : intervention des C.D.R. 
chez Hachette, licenciements systématiques des mili­
tants syndicaux, projet de loi sur les sanctions 
pénales dans les universités et les lycées.. . 

L e s communistes doivent être attentifs aux divisions 
dans le camp de l'ennemi et savoir les uti l iser pour 
lui porter des coups plus rudes et barrer la route au 
facisme. 

C'est ceci qu'i l faut expliquer aux travai l leurs . L a 
position des marxistes-léninistes est engagée, offen­
sive, mais elle tient compte de l'état d'esprit des 
masses. Aussi a-t-elle toute raison d'être reprise et 
développée par elles si les marxistes-léninistes savent 
al ler à elles et se comporter en propagandistes actifs . 

« Notre point de vue, dit Mao Tsé-toung, doit être 
expliqué constamment et de façon répétée. S i on en 
parle seulement à une minorité , cela ne changera 
rien. I l faut le faire connaître toujours aux larges 
masses révolutionnaires » pour qu'elles s'en emparent 
et s'en servent comme d'une a r m e . 

( 1 ) Manifeste « pour une démocratie avancée. . . » du 
P. « C. » F . , page 33. 

( 2 ) Appel du P. « C. » F . pour le « non au réfé­
rendum ». 

(3) Lénine « la maladie infantile du communisme, 
le gauchisme ». 
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PROLONGEMENT DES GREVES ENTAMEES LA SEMAINE PRECEDNT 
• JOINT FRANÇAIS A SAINT-BRIEUC : troisième et dernière semaine de grève 

pour l'alignement des salaires sur ceux de Bezons. 
• ACIERIE DE SAMBRE-ET-MEUSE A SAINT-BRIEUC : troisième et dernière 

semaine de grève pour un remaniement des statuts. 
• ASSURANCES URBAINES : deuxième semaine de grève. 
• INTERNATIONAL HARVESTER A SAINT-DIZIER {HAUTE-MARNE) : grève pour 

la quatrième semaine de congés payés. 
• SCHLUMBERGER A GUEBWILLER : grève pour l'augmentation des salaires. 
• ECOLES. DE PHARMACIE : quatrième semaine de grève nationale, avec occupa­

tions, pour un statut des études et de la profession. 
• ECOLES DE LA MARINE MARCHANDE : deuxième semaine de grève nationale des 

élèves pour le statut de leurs études. 
• INSTITUT DES STATISTIQUES A PARIS : deuxième semaine de la grève des 

étudiants pour la recomposition du collège électoral de l'Ecole. 

LUNDI 24 
• DE WENDEL-SIDELOR A ROMBAS, KNUTANGE ET LA SOLLAC (MOSELLE) : 

grève pour l'augmentation des salaires entraînant l'arrêt de travail de 500 
ouvriers. 

• SEIZE ENTREPRISES METALLURGIQUES DE LA LOIRE : début d'une série 
de débrayage. 

• SNECMA A CORBE1L : débrayages quotidiens pendant toute la semaine pour la 
garantie des salaires. 

• SOCIETE METALLURGIQUE A ROANNE : début d'une série de débrayages. 
• CARTONNAGES GARCEAU A EZY (EURE) : débrayages pour l'augmentation 

des salaires. 
• DES AGRICULTEURS DE MAURIN (HERAULT) dressent un barrage routier pour 

exiger du Gouvernement des travaux d'aménagement. 
• LYCEE LOUIS-LE-GRAND A PARIS : grève avec explication contre le système 

des « concours blancs ». 
• LYCEE MICHELET A PARIS : grève de la faim pour la libération des étudiants 

qui avaient occupés le rectorat, actuellement sous les drapeaux. 

MARDI 25 
• PAPETERIES DE GASCOGNE A MIMIZAN (LANDES) : début de la grève pour 

l'amélioration des classifications, la réduction du temps de travail sans perte de 
salaire et la suppression des sanctions. 

• SAMBRON A PONTAUCHATEAU (PAS-DE-CALAIS) : reprise de la grève pour 
l'augmentation des salaires et contre les menaces de déclassement. 

• TRANSPORTS URBAINS DE BOURGES : grève illimitée. 
• CENTRE DE CHEQUES POSTAUX A LILLE : début de la grève contre les sanc­

tions à rencontre de trois employés. 
• CHAUSSON A GENNEVILUERS. LAVAL ET REIMS : soixante-dix débrayages 

pour l'augmentation des salaires. 
• 400 AGRICULTEURS DE LUDE (SARTHE) détruisent le verger d'un industriel 

pour protester contre l'accès à la profession à des concurrents non agriculteurs. 
• 500 AGRICULTEURS DE HAZEBROUCK renversent quinze tonnes de pommes 

de terre devant l'Hôtel des Finances pour exiger l'augmentation du prix d'achat 
de leur production. 

• C.E.T. A COLOMBES : grève. 
MERCREDI 26 
• SAMBRON A S Al NT-NAZ AI RE : grève de solidarité entre les menaces de sanctions 

à l'encontre des mensuels en grève le 10 mars. 
• FORCLUM A BORDEAUX : grève de 48 heures des ouvriers horaires. 
• BABCOK-AT CANTIQUE A SAINT-NAZAIRE : nouveaux débrayages. 
• CHAUSSON A ASNIERES : débrayages pour l'augmentation des salaires. 
• CENTRE DE PARIS-GAZ ET PARIS-ELECTRICITE : manifestation contre la dimi­

nution projetée des effectifs. 
• P.T.T. A PARIS-MONTPARNASSE : grève de 30 heures. 
• P.T.T. A QUIMPER : grève de 48 heures contre l'insuffisance des effectifs 
• ASSISTANTS DES HOPITAUX NON UNIVERSITAIRES A PARIS : grève de 

48 heures contre la suppression des possibilités de promotion. 
• INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES A PARIS : riposte contre les fascistes venus 

empêcher la tenue d'une conférence. 
• U.E.R. DE DROIT - SCIENCES PO. A NICE : grève illimitée contre les carences 

du système d'examens et de contrôle des connaissances. 
• ECOLES NORMALES D'INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES A NICE : grève 

pour le maintien des classe de seconde en E . N . 
• LYCEE BUFFON A PARIS : riposte à une conférence gaulliste sur le Biafra. 
JEUDI 27 
• S.E.C.A.P. A ASNIERES : grève d'une demi-journée pour le maintien des droits 

acquis. 
• LYCEE TECHNIQUE DE PUTEAUX : manifestation contre les locaux vétustés. 
• CENTRE DE RECHERCHES E.D.F. DE CHATOU : grève contre l'offre de travail 

à des sociétés privées, l'absence d'embauché et la compression avant la disparition 
de services. 

• TRI POSTAL DE LILLE-GARE : grève de solidarité avec les grévistes du Centre 
de Chèques Postaux. 

• BERLIET A VENISSIEUX : nouvelle série de débrayages contre la disparité des 
salaires. 

• FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT : nouveaux débrayages pour l'alignement 
des salaires sur la région parisienne. 

• RHONE-POULENC A SAINT-FONDS : débrayages avec meeting contre le lock-
out de trois ateliers. 

• CENTRE REGIONAL D'ENERGIE A SAINT-ETIENNE : manifestation contre la 
fermeture prochaine de l'entreprise. 

• LYCEE DE BASTIA : grève avec manifestation pour la construction d'installations 
sportives. 

VENDREDI 28 
• MASSEY-FERGUSSON A LILLE : reprise de la grève pour la réintégration de 22 

licenciés, et grèves de solidarité dans la région. 
• CREDIT DU NORD A LILLE : grève de 24 heures. 
• OUVRIERS D'ETAT DES P.T.T. : grève nationale de 24 heures, avec meetings, pour 

le reclassement des représentants syndicaux. 
• J.O.B. A SAINT-DENIS (HAUTE-GARONNE) : débrayage pour l'annulation de 

sanctions. 
• INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES A PARIS : manifestation violente contre les 

étudiants fascistes de l'Ecole soutenus par la police. 
• CENSIER A PARIS : mobilisation de 3 000 étudiants pour empêcher la visite 

provocatrice de la faculté par les anciens de la 2* D.B. 

MARC LANVIN 
victime de la terreur fasciste 
et des Illusions révisionnistes 

Neuf mois après les faits, aux assises 
de Saint-Omcr, la justice bourgeoise n'a 
voulu v o i r qu'une affaire criminelle 
comme une autre, à propos de l'assassi­
nat, à Arras, du jeune militant Marc Lan-
vin, par des hommes de main gaullistes : 

S i le jeune meurtrier de Marc Lanvin 
vient d'être condamné à huit ans, le sursis 
est accordé au gorille André Vclay, ancien 
repris de justice, ancien travailleur volon­
taire en Allemagne nazie, ancien légion­
naire, et responsable de l'équipe de fas­
cistes qui fit feu sur le groupe de Marc 
Lanvin, le 29 juin 1968, afin de « protéger » 
la campagne électorale gaulliste d'Arras. 
Quant au patron de telles équipes, les 
Comités pour la « Défense de la Républi­
que », autrement dit I I \ K. ses mains 
sont restées blanches aux yeux de la jus­
tice bourgeoise... 

Pendant qu'à Arras, le C.D.R. local se 
fait ainsi oublier, quand il le faut, la 
gazette gaulliste « Le Courrier de Stras­
bourg » nous rappelle opportunément ce 
qu'est la nature fasciste de tels comités. 

Sous forme de « vœux », ce journal 
déclare souhaiter « Interdire sur le plan 
national toute propagande subversive », 
« Proclamer l'état d urgence si la situation 
s'aggrave », « Appliquer les mesures indis­
pensables à la sauvegarde des idéaux de 
patrie, de progrès, de paix et de liberté »... 
(voir « Le Monde » du 30 mars, p. 10). 

C'était déjà pour cette liberté et ces 
idéaux « démocratiques » que, le 29 juin , 
à Arras, des barbou7.es trop zélés avaient 
tiré sur des colleurs d'affiches du candi­
dat d'opposition locale : le triste Guy Mol­
let, représentant d'une éventuelle « solu­
tion de rechange » au gaullisme, pour les 
monopoles. 

E n d'autres temps, ce disciple de Jules 
Moch sut réprimer les mouvements popu­
laires et mettre la main à la pâte de la 

constitution gaulliste (voilà pour ses idées 
« subversives »...). Mais le P. « C » F. a la 
mémoire courte et l'alliance contre-révolu­
tionnaire au sommet facile. Au nom de la 
« démocratie », lui aussi, i l mobilisait donc 
ses militants en juin 68, pour faire élire 
ce politicard véreux, agent déclaré de la 
bourgeoisie. E t c'est pour cette politique 
électoraliste anti-ouvrière, que Marc Lan­
vin, fils d'ouvrier, et ouvrier lui-même, est 
tombé sous les balles fascistes : lui et ses 
camarades croyaient, certes, bien faire, 
avaient confiance dans leur parti au nom 
et au passé prestigieux ; les renégats 
W. Rochet et consorts ne sont que plus res­
ponsables de l'odieuse utilisation du mot 
« Communiste » qu'ils font, pour tromper 
une partie de la classe ouvrière. 

Pour lui faire jouer un rôle de force 
d'appoint aux luttes électorales bourgeoi­
ses. Quitte à ce que la classe ouvrière paie 
les pots cassés de la bataille des bourgeois 
pour le pouvoir. Quitte à ce que la classe 
ouvrière reste inconsciente ou désarmée 
devant la montée du facisme. 

Marc Lanvin croyait se dévouer pour les 
intérêts du peuple : nous respectons sa 
mémoire, mais que sa mort serve à tous 
les camarades sincères de la J « C » et du 
P. « C » F pour qu'ils osent rejetter leurs 
illusions sur le P « C » F, refuser le révi­
sionnisme, et rejoindre aux côtés de 
l'avant-garde marxiste-léniniste le combat, 
classe contre classe, nécessaire pour en­
rayer la montée actuelle du fascisme en 
France. 

De l'Allemagne et l'Italie d'hier, à l'Indo­
nésie, la Grèce, l'Espagne ou le Portugal, 
n'oublions pas que te meilleur allié du 
fascisme est la démobilisation entretenue 
dans les rangs de la classe ouvrière par 
la social-démocratie et le révisionnisme, 
au nom de la « démocratie avancée » et 
autres illusions électoralistes bourgeoises. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
POUR LA BATAILLE DE « H. R. » 

Nous publions aujourd'hui la 
première liste de la souscription 
nationale, qui nous est parvenue 
à ce jour. 

Que tous les camarades s'orga­
nisent pour cette campagne natio-

B. D., Paris : 100 F. 
B. G.. Thones : 40 F. 
D. A., Menton : 40 F. 
M. R.. Gonfaron : 40 F. 
N. J . : Tucquenieux : 40 F. 
M. L . Paris : 100 F. 
Anonyme, Paris : 5 F. 

nale de soutien à notre journal. 

Que chacun apporte la plus mo­
deste contribution et tous ensem­
ble nous vaincrons ! 

Grâce à vous, H.R. vivra ! 
P. N., Rennes : 20 F. 
A. J . C. , Paris : 40 F. 
Groupe de Soutien à H. R., Paris: 

10 F. 
G. S., Paris : 10 F. 
J . P., Paris : 5 F. 

Souscrivez 
SOUSCRIPTION NATIONALE DE SOUTIEN A 

— NOM, PRENOM 
— VILLE (adresse facultative) 
— MONTANT DE LA SOUSCRIPTION 

H. R. 

Abonnez-vous 
pour 6 mois : 20 F 

pour 1 an : 40 F 

BULLETIN D'ABONNEMENT 

Nom 

Prénom 

Adresse 

A d r e s s e r ce b u l l e t i n a c c o m p a g n é de 
s o n m o n t a n t e n t i m b r e s poste o u m a n d a t - l e t t r e à : 

« L ' H U M A N I T E R O U G E » 
B o i t e P o s t a l e 134 - P a r i s -20e C . C . P . 30226-72 L A S O U R C E 

DERNIERE MINUTE : 
Un groupe de marxistes-léninistes 

de Poitiers nous prie d'insérer : 
Le 28 mars, à l'aube, les forces 

de répression perquisitionnent chez 
cinq militants ou sympathisants 
marxistes-léninistes. Quatre sont 

appréhendés. Aux dernières nou­
velles, ils sont encore sous les 
verrous. 

Les marxistes-léninistes et tous 
les révolutionnaires continuent le 
combat. 

http://barbou7.es
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SUR LE FRONT OUVRIER 
ROULANTS DU SUD-OUEST : 
PREMIERS ENSEIGNEMENTS D'UNE LUTTE EXEMPLAIRE 

L a grève de huit jours qui vient de p a r a l y s e r 
presque complètement le reseau Sud-Ouest de la 
S .N .C .F . marque un nouveau degré dans l'élé­
vation de la combativité des roulants , combati­
vité q u i s'est manifestée d'abord sur la région 
méditerranée , puis sur le Sud-Est . Quatre points 
sont en effet évidents : 

1) l a région touchée a été paralysée dans son 
ensemble. G é o g r a p h i q u e m e n t , c'est la plus éten­
due de la S .N .C .F . 

2) la grève a duré huit j o u r s , du 15 au 
22 m a r s , ce q u i , pour une grève partiel le de 
cette ampleur , ne s'était pas produit depuis de 
nombreuses années. 

3) le préavis a été définitivement enterré p a r 
les cheminots . Ou à tout le moins , i l sera d i f f i ­
c i l e de procéder à son exhumation , le chantage 
aux sanctions s'est donc soldé pour la S . N . C . F . 
par un fiasco, 

4) cette grève a éclaté moins de quatre jours 
après la fin de la grève de vingt-quatre heures 
du 11 m a r s . Ce genre de mouvement n'est plus 
apte à r e m p l i r le rôle d'éteignoir qui était le 
s ien avant mai 1968. Cette situation n'est d 'ai l ­
leurs pas part icul ière à la S .N .C .F . 

I l faudra donc que le pouvoir , la S .N .C .F . et 
les d irect ions confédérales trouvent d'autres 
moyen pour « contenir » la volonté de lutte 
des" roulants . Mais ça sera là une tâche dont i l s 
ne pourront s'acuuitter. 

Happelons que, comme les précédentes grèves 
(Méditerranée, S u d , E s t , e t c . ) , celle-ci avait 
comme objectif l'iiiiiélioration des condit ions de 
t r a v a i l par la nomination d'une quantité suf­
fisante d'agents de conduite, la fixation d'un 
préavis pour les repos a c c o r d é s , la réduction du 
nombre des périodes dè t r a v a i l de longue durée, 
l 'augmentation du nombre de repos a la rési­
dence etc. L 'é lectr i f icat ion et la modernisat ion, 
en effet ont été utilisées exclusivement pour 
a c c r o î t r e l a product ivi té et d i m i n u e r les effectifs 
d'où une aggravation constante des condit ions 
de vie et de t r a v a i l des agents de conduite. 

C'est à cette politique de la vis sans fin que 
les roulants ont décidé de mettre fin. 

I l s ont déjà (sur la Méditerranée, le Sud-Est et 
l'Ouest) obtenu de larges satisfactions. E n effet, 
la S .N .C .F . devant le danger d'une généralisation 
s'est empressée de donner satisfaction également 
aux roulants des autres régions dès la première 
« sommation » . Quant à ceux du Sud-Ouest, i l s 
ont déjà obtenu gain de cause sur la question du 
préavis pour les jours de repos, et partiel lement, 
pour un repos d o m i n i c a l par mois en famil le . 

Deux cent cinquante nominations de conduc­
teurs seront enfin prononcées d' ic i le 1 " a v r i l . 
Les négociat ions continuent pour les autres 
points en l it ige. 

Mais on peut déjà noter combien les fédé­
rat ions en général , et la C .G .T . en p a r t i c u l i e r , 
ont été hors du coup dès le début. « Le mouve­
ment est parti de la base » , comme le note 
mélancol iquement Le Monde du 22 mars qui 
constate que « beaucoup (de travailleurs) ont tiré 
la leçon de mai et modifié en conséquence les 
modalités de leur action ». 

L e s bonzes, Séguy en tête sont atterrés. B i e n 
sûr comme le geai qui se pare des plumes du 
}>aon, i l s se préparent à s 'approprier le béné-

ice m o r a l du succès des roulants , alors q u " i l s 
n'ont fait que p r e n d r e le t r a i n en m a r c h e . 

Mais leur préoccupat ion est toute autre. T o u ­
j o u r s à la r e c h e r c h e d'un motif pour d i r e aux 
t r a v a i l l e u r s que « le moment est inopportun 
pour se mettre en grève » , i l s ont les y e u x f ixés 
sur la ligne bleue du référendum (cela nous 
remettrait au 27 a v r i l , c'est toujours autant de 
gagné ! ) Dans un édito publ ié dans l'Humanité 
du 20 m a r s , Séguy agite à nouveau cet épou­
v a n t a i ! archi-usé : c Tout donne à penser que 
le gouvernement, avant même la Conférence de 
Tilsitt, a délibérément opté pour l'intransi­
geance en crogant sans doute provoquer sur le 
plan social, une situation dont il pourrait tirer 
avantage à la veille d'un référendum qui lui 
inspire de sérieuses inquiétudes. » 

E t voilà ! A u moment où le niveau des luttes 
devient dangereux pour le pouvoir des mono­
poles, i l s se trouve des « responsables » s y n ­
d i c a u x pour accorder la priorité à la « paix 
sociale » nécessaire selon eux pour assurer la dé­
faite (électorale ! ) du pouvoir . A un tel niveau 
la sottise ne serait pas une excuse. Mais i l s'agit, 
non de sottise, mais de c o m p l i c i t é . 

Dès le 18 m a r s , les Direct ions fédérales C .G .T . . 
C . F . D . T . , F .O . et F . G . A . A . C . , f i rent pression sur 
les roulants du Sud-Ouest pour qu'i ls c sus­
pendent » leur mouvement (t i tre de VHnmanité 
du 19 mars : c Les sgndicats préconisent la sus­
pension de la grève pendant la durée des négo­
ciations avec la Direction régionale »). 

Deux fois , les cheminots s'y refusèrent. S i la 
troisième fois i l s ont accédé* en bon ordre et 
sans hâte aux injonctions de leurs F é d é r a t i o n s , 
cela provient en grande partie du fait que, a insi 
que nous l'avons vu plus haut, la S .N .C .F . av;ut 
sérieusement « moll ie » . 

Mais S .N .C .F . et Bonzes s y n d i c a u x n'ont pas 
d' i l lusions à se f a i r e . S'ils persistent à finasser 
et à vouloir duper les cheminots , i l s se heur­
teront immanquablement à la volonté résolue de 
c e u x - c i . 

Même si cela doit troubler la sérénité de la 
période préréférendaire . 

LES CHEMINOTS 
des services administratifs 

«méditerranée» réprouvent 
l'exclusion arbitraire de la C.G.T. 

d'un de leurs camarades 
Nous avons publié récemment la déclaration d'un chemi­

not de Marseille exclu de la C.G.T. à la suite de sa 
condamnation publique de l'attitude de la Direction confé­
dérale pendant le mouvement de Mai. Les résultats des 
élections professionnelles pour les catégories dont ce 
camarade était l'un des représentants élus constituent une 
dure défaite pour l'appareil révisionniste qui a imposé cette 
exclusion par des manœuvres bureaucratiques. 

Dans la catégorie « employés » la C.G.T. perd 45 voix 
passant de 119 à 74 voix, cependant que les autres syndi­
cats progressent en pourcentage. Pour ce qui est du Comi­
té mixte régional « Bureaux -, la C.G.T. perd 125 voix, 
passant de 555 à 430 voix, cependant que là encore, les 
autres syndicats, (sauf F.O., qui s'effondre) progressent en 
pourcentage. 

Ce fait est d'autant plus significatif que les candidats 
C.G.T. étaient connus pour leur opposition à la mesure 
d'exclusion prise à rencontre de leur camarade. En s'ab-
stenant en plus grand nombre, en votant « nul », ou C.F.D.T., 
de nombreux « administratifs » ont voulu signifier que, mal­
gré leur sympathie pour les candidats C.G.T. locaux, ils 
entendaient désavouer la C.G.T., en tant qu'organisation. 

C'est d'ailleurs bien ainsi que tous l'ont compris, ceux 
qui ont voté pour la C.G.T. inclus. Le même phénomène 
s'est reproduit dans d'autres centres où des exclusions 
arbitraires avaient été effectuées, parfois dès avant mai. 
1968. 

Cela a été le cas sur l'arrondissement Matériel et Trac­
tion de Nevers-Clermont-Ferrand. Là, c'est en s'abstenant 
que les cheminots ont marqué leur désaveu de l'appareil 
révisionniste. De ce fait, la C.G.T. perd un siège de délé­
gué chez les administratifs (où elle tombe de 49 à 19 voix) 
Dans cette catégorie près de 50% des cheminots n'ont pas 
voté. 

Au dépôt de Clermont, la C.G.T. perd également un 
siège pour la même raison. Dans de nombreux autres 
centres, elle ne garde ses élus que de justesse, en per­
dant un grand nombre de voix. 

Mais, les élections passées, la lutte des cheminots pour 
leur conditions de vie et de travail, contre le démembrement 
du Chemin de fer, bref contre l'Etat-patron, reste à l'ordre 
du jour. 

Sans distinction, ils sauront s'unir autour de ceux qui, les 
premiers, auront osé se dresser contre la collaboration de 
classe incarnée par les appareils fédéraux. Les adminis­
tratifs ne feront pas exception à cette règle. 

Là aussi, rien ne sera plus jamais comme avant Mai 
1968, et toutes les exclusions du monde n'y pourrons 
rien. 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

Malgré la puissance 
de leur appareil... 

Les dirigeants révisionnistes 
de la C.G.T. 

contiunent de payer leur trahison 
A quelques exceptions près, toutes les élections profes­

sionnelles qui se sont déroulées depuis la grande grève de 
Mai-Juin 1968 ont vu le recul de la C.G.T. 

Ce recul a parfois été très important, comme chez 
Renault, où à la Rhodiaceta. c'est-à-dire là où les gars se 
sont le plus battus, et ont donc été plus sensibles à la tra­
hison des Séguy et consorts. 

Mais ces derniers pensaient sans doute, à l'instar de 
Pétain — que • les Français ont la mémoire courte ». Avec 
le temps, espéraient-ils, — le ressentiment s'estomperait.... 

Les élections professionnelles du 12 mars 1969 à la 
S N.C.F., ainsi que celles de la B.N.P.-Paris. parmi d'autres. 
— montrent qu'il n'en est rien. 

A la B.N.P., sur 10.910 suffrages exprimés, la C.G.T. perd 
1.032 voix par rapport à 1967, dont 713 dans le premier 
collège (employés d'exécution). C'est déjà considérable. 

Mais les élections à la S.N.C.F. étaient attendues avec 
curiosité, car elles intéressaient un collège électoral de 
316.512 électeurs dont 276.500 dans le premier collège 
(ouvriers et employés d'exécution), répartis dans toute la 
France, où l'influence du P.C.F. reste très forte. 

Nous examinerons plus particulièrement les résultats du 
premier collège qui représente les 7/8 de l'effectif total, 
et qui au surplus, regroupe la totalité des éléments prolé­
tariens de la corporation. 
Ce tableau fait ressortir que. du fait de la compression 
continue des effectifs, il y a eu 28.000 votants de moins 
qu'en 1967, mais que le chiffre des abstentions, constant 
en valeur absolue, progresse dè ce fait de près de 
1.10 %. 

Inscrits Expri­
més 

1969 276 500 239 455 
1967 305 001 267 452 
Diffé­

rences 
en — 28 501 — 27 997 

valeur 
absolue 

diffé­
rences 

en pour­ — 9,35 % — 1,08 % 
centage 

C.G.T. F.O. C.F.D.T. C.F.T.C. PGAAC Divers 

156 713 
179 484 

19 245 
22 889 

50 209 
53 303 

7 589 
5 875 

5 085 
5 089 

— 4 

Absten-
et nuls 

614 37 045 
37 549 

+ 614 — 494 

1,08% — 1 , 6 6 % — 0 . 5 2 % + 1 . 0 4 % + 0 , 9 8 % + 0 , 2 2 % + 1.08 

Deuxième constation : pour 27.997 suffrages exprimés en 
moins, la C.G.T. perd à elle toute 6eule 22.774 voix, soit 
l'équivalent de l'effectif complet de la Région Méditerranée. 
Cela représente — 1,66 % par rapport à l'ensemble. 

Autres constatations : la constance du recul de F.O.. le 
progrès de la C.F.D.T.. qui regagne très largement sur 
la C.G.T. et F.O. ce qu'elle perd au profit de la C.F.TC 
« maintenue ». 

La même tendance au recul de la C.G.T. se retrouve 
dans les collèges maîtrise et cadres. Mais là, la C F.D.T. 
recule aussi essentiellement au profit de la C.F.T.C. - main­
tenue • . 

Quelle» conclusions tirer de ces résultats 7 A notre avis, 
les suivantes .-

— les cadres réactionnaires ont - renforcé l'aile droite •. 
La C.F.D.T, a été la principale victime de cette tactique 
parce qu'elle est apparue comme l'organisation la plus 
• gauchiste ». 

— dans le personnel d'exécution, par contre, la C.F.D.T. 
atteint 21 % des suffrages exprimés alors que la C.G.T. 
régresse de 67,10 à 65,50 %, mordant sur les petites 
catégories. 

La raison de cette progression est la même que celle de 
la régression constatée chez les cadres : aux yeux des 
cheminots les moins avertis, la C.F.D.T. est apparue com­
me plus « dure • que la C.G.T., laquelle « paie l'addition -
des exhibitions de Séguy et autres moindres comparses. 

Il va sans dire que la C.F.D.T. récolte les fruits de 
l'opportunisme de gauche qu'elle a manifesté depuis mai 
1968. mais les travailleurs du rail ne tarderont pas à percer 

à jour, les intentions véritables de la direction de cette 
centrale. Réformiste elle était, réformiste elle demeure. 

Il va s.tris dire également, que des dizaines de milliers de 
travailleurs ont voté cette fois encore pour la C.G.T., tout 
en désapprouvant profondément sa politique de capitulation 
et de collusion avec le pouvoir. 

La position majoritaire de la C.G.T., comme les progrès 
de la C.F.D.T., ne doivent donc pas faire illusion. Aucune 
de ces centrales ne représente les aspirations de la classe 
ouvrière. Les travailleurs devront donc lutter, à l'intérieur 
et à l'extérieur des organisations syndicales existantes 
afin d'amener les éléments sains de celles-ci, à oser parler 
oser lutter contre les appareils révisionnistes ou réformistes 

Ses éléments sains représentent l'immense majorité des 
militants et des masses. Il appartient aux militants révolu­
tionnaires de leur donner une juste perspective de lutte 
classe contre classe, de les aider à démasquer les bonzes 
collaborateurs du patronat et de l'état-patron. et à s'orga­
niser au sein de comités d'action, conseils ouvriers, ou 
toute autre forme d'organisation de combat des travailleurs 
à la base. 

La persistance d'un climat de lutte, malgré les mani­
gances des directions confédérales et fédérales, montre que 
les travailleurs et en particulier les cheminots acceptent 
de plus en plus difficilement les palinodies des manitous 
syndicaux. 

Aidons-les à secouer au plus vite la tutelle de ces 
« gérants loyaux », complices conscients du pouvoir des 
monopoles, nous rapprocherons d'autant, le jour de leur 
commune défaite. 



ETUDES MARXISTES-LÉNINISTES 
DANS LES E N T R E P R I S E S 

LES C O M I T É S DE BASE 
Première étape pour la constitution d'un syndical révolutionnaire 

(2 m e partie cf « H. R. » n° 5) 

Comment créer un syndicat révolution­
naire dans lequel les travailleurs se re­
connaissent, au lieu d'un appareil qui les 
écrase, une organisation centralisée qui 
soit une arme de lutte pour les travailleurs 
dans leur combat pour la prise du pouvoir 
par la classe ouvrière, une arme pour la 
lutte de classe, et non un instrument de 
collaboration de classe. 

Ce syndicat rouge que nous voulons 
tous créer ne nous tombera pas du ciel. 
Il sera notre oeuvre. Nous, et nous seuls, 
travailleurs, pouvons et devons le cons­
truire, lui donner ce contenu politique de 
lutte de classe qui nous permettra de faire 
reculer les patrons jusqu'au moment où 
nous les déposséderons définitivement par 
la révolution et la dictature du prolétariat. 
Une telle organisation aura pour objectif 
la lutte résolue, classe contre classe, 
contre le capitalisme et tous les exploi­
teurs, elle devra également lutter contre 
ceux qui se dévoilent de plus en plus clai­
rement comme leurs meilleurs alliés : les 
révisionnistes, et contre leur idéologie do­
minante : le réformisme. Cela ne signifie 
pas qu'on doive partir en guerre contre les 
militants de base du P. . C ».F et de la 
C.G.T., en les traitant de « traîtres, réfor­
mistes, agents du capitalisme... etc ». Tout 
véritable communiste doit comprendre que 
la majorité d'entre eux sont des militants 
trompés, et agir patiemment, sans secta­
risme ni opportunisme avec eux, pour les 
arracher à l'emprise du révisionnisme. 

Cependant, la classe ouvrière, pour être 
réellement à l'avant-garde de la lutte des 
masses, doit comprendre que nous ne 
pourrons construire un syndicat révolution­
naire qu'en démolissant les syndicats exis­
tants qui prétendent défendre les ouvriers 
pour mieux les berner. Démolir, c'est-à-
dire hâter leur processus de décomposi­
tion en les dénonçant à chaque occasion 
par un travail d'explication politique (et 
non pas par des injures). 

Mais, simultanément à ce travail de des­
truction des vieux appareils pourris, nous 
ne devons pas laisser les travailleurs dé­
sorganisés, désarmés devant la répression 
capitaliste. Notre ligne pourrait donc se 
définir ainsi : DEMOLIR EN AVANÇANT, 
AVANCER POUR CONSTRUIRE! 

Créer des Comités de Base dans les 
usines, les chantiers, les services admi­
nistratifs, publics, c'est poser des jalons 
pour la construction d'une nouvelle cen­
trale syndicale rouge. 

Avant d'exposer ce qu'est un Comité de 
Base, de parler de ceux qui sont nés pen­
dant, après Mai, il faut préciser qu'au­
cune forme d'organisation n'est en elle-
même, capable d'apporter toutes les ré­
ponses aux problèmes de la lutte de la 
classe ouvrière et que tout dépend, bien 
entendu, du contenu politique, et aussi 
du contenu de classe d'une telle organi­
sation. Cependant, les principes de dé­
part des Comités de Base, là où ils se 
sont créés, semblent tous avoir un conte­
nu commun, qui caractérise clairement 
l'étape que nous traversons : l'expression 
de la volonté de la majorité des travail­
leurs de secouer la toute puissance pa­
ralysante des vieux appareils poussié­
reux, pour redonner vie à la démocratie 
ouvrière. Comme disaient les travailleurs 
de Rhône-Poulenc, à la fin de leur mani­
feste : 

« Alors que l'on nous avait toujours re-
la parole, nous l'avons prise, nous avons 
appris à parler, et cela, c'est irréver­
sible ». 

Quels sont les traits caractéristiques des 
Comités de Base : 

— Ils regroupent des travailleurs, syn­
diqués et non syndiqués, soit sur la base 
de l'entreprise, soit par département, par 
atelier. 

— Ils sont l'expression de la volonté 
des travailleurs. 

— Ils se réunissent pour discuter de 

tous les problèmes de l'usine, de l'atelier, 
prendre collectivement des décisions. 

— Ils élisent des délégués chargés de 
représenter le Comité. Ces délégués sont 
révocables à tout moment par les travail­
leurs. 

A Rhône-Poulenc, l'organisation de tous 
les grévistes en Comités de Base a per­
mis une participation massive à l'occupa­
tion de l'usine et beaucoup d'échanges 
entre les travailleurs. Elle a permis aux 
travailleurs de secouer l'inertie des syndi­
cats, seuls habilités, à l'époque, à discu­
ter avec le patron. Elle a permis à toutes 
les initiatives, toutes les idées, de s'expri­
mer, et aux meilleures de se développer. 

Déjà, des travailleurs ont commencé à 
se regrouper, à s'organiser à la base t 
syndiqués et non syndiqués, français et 
immigrés, par usine, par atelier, par chan­
tier, etc... pour discuter des problèmes des 
conditions de travail : cadences horaires, 
paies, e t c . , des licenciements, de tous les 
problèmes de la vie de l'usine : attitude 
des patrons, des syndicats, pour échanger 
des informations sur ce qui se passe dans 
différents secteurs de l'usine (particuliè­
rement important pour les grosses boites) ; 
puis, pour décider d'actions à mener. 

L'activité d'un Comité de Base va donc 
de l'information à faction ; elle passe donc 
nécessairement par l'analyse précise, à 
partir de faits concrets, de la situation 
dans l'entreprise, pour que l'action décidée 
soit valable. Ce n'est évidemment pas 
parce que les Comités de Base se placent 
à contre courant des syndicats réformistes, 
instruments de collaboration de classe, 
qu'ils doivent mener des actions aventu-
ri8te8. La lutte de la classe ouvrière n'a 
rien à voir avec l'aventurisme, et les tra­
vailleurs se chargeront bien de montrer 
qu'ils n'ont besoin de personne pour faire 
des analyses justes d'une situation et dé­
cider eux-mêmes, en fonction de cela, ce 
qu'ils doivent faire : eux-mêmes, et non 
pas tel bonze révisionniste qui volt l'ex­
ploitation et la vie de l'usine de très loin, 
assis confortablement dans son fauteuil, 
et derrière son bureau de permanent. Un 
Comité de Base n'a pas de permanents 
syndicaux, pas de délégués au Comité 
d'Entreprise, rétribués pour sabler le 
Champagne en compagnie des patrons, qui 
arrachent, certes, quelques miettes aux 
capitalistes, mais, de compromis en com­
promis « vouent à l'oubli — comme l'écrit 
le Camarade Staline — les intérêts géné­
raux du prolétariat». Les délégués du Co­
mité de Base, élus par tous leurs cama­
rades, sont révocables à tout moment, leur 
mandat ne peut excéder un certain temps, 
ils n'ont aucun avantage particulier, sauf, 
peut-être, celui d'être repérés par les pa­
trons comme des « meneurs ». et toute la 
garantie qu'ils peuvent avoir, c'est la so­
lidarité de leurs camarades de travail, qui 
les soutiendront jusqu'au bout, parce qu'ils 
sont des leurs, frères dans la lutte, parce 
qu'ils reconnaissent comme la leur cette 
organisation qu'ils ont créée, qu'ils ont en 
main, contrôlant totalement, où tous peu­
vent s'exprimer, qui est vraiment représen­
tative de la volonté de tous. 

A travers cette forme do'rganisation, les 
travailleurs peuvent donc retrouver la dé­
mocratie ouvrière et, aussi, redonner son 
vrai visage, toute sa juste valeur à cette 
fameuse unité, tellement défigurés par les 
discours trompeurs et les simagrées des 
dirigeants révisionnistes, dans leurs ren­
contres au sommet avec les Mollet, Miter-
rand, et autres Jules Moch, matraqueurs 
de la classe ouvrière depuis 40 ans. Ils 
pourrons concrétiser ce mot d'ordre de 
Georges DIMITROV : • UNITE SEULE­
MENT PAR LES SOMMETS : JAMAIS ! 
UNITE A LA BASE ET AU SOMMET. 
QUELQUEFOIS I UNITE A LA BASE : 
TOUJOURS I » 

C'est pourquoi la création de Comités 
de Base sur tous les lieux de travail est 

la première étape, celle où les travailleurs 
pourrons, en s'épaulant dans la lutte 
contre les vieux appareils syndicaux, se­
couer leur emprise paralysante, acquérir 
une conscience plus claire de leur situa­
tion et s'armer réellement, en se formant 
mutuellement, en apprenant les uns aux 
côtés des autres, toujours plus avant, pour 
la lutte classe contre classe contre les 
patrons. Mais il est nécessaire d'envisager 
la deuxième étape, qui est la construction 
d'un authentique syndicat révolutionnaire, 
qui soit une arme efficace de lutte entre 
les mains des travailleurs. 

Nous ne construisons pas des Comités 
de Base dans notre usine, notre chantier, 
pour en rester là. Tout d'abord, parce que 
l'exploitation n'est pas le fait d'une seule 
entreprise, mais existe à l'échelle des di­
verses branches d'une même industrie, des 
trusts, à l'échelle de l'Etat Patron, à l'échel­
le mondiale. Les capitalistes ont compris 
depuis longtemps l'efficacité de la coordi­
nation, de la centralisation et nous devons 
comprendre que, dans notre lutte, nous ne 
pouvons rester cantonnés dans notre 
usine, dans notre atelier. La deuxième 
étape, celle de la centralisation de ces 
organisations démocratiques, nées de la 
lutte des travailleurs, est absolument né­
cessaire. Il ne s'agit pas d'anticiper, de 
« mettre la charrue avant les bœufs », 
mais de se fixer comme but la préparation 
d'un Congrès des Comités de Base. Il ne 
nous appartient pas de fixer ce congrès 
dans le temps. Tout dépendra du degré 
de développement des luttes des Comités 
de Base, mais nous devons l'envisager, 
et1 travailler dans ce but est nécessaire. 
Ne pas envisager cette étape de centra­
lisation serait, en se cachant derrière le 
spectre de la bureaucratie, et. en se gar­
garisant avec la • démocratie pure » refu­
ser, en fait de prendre ses responsabilités 
dans la lutte. Si les conceptions de l'unité 
à la base doivent être plus que jamais 
vivantes au sein de la classe ouvrière, les 
conceptions de l'anarcho-syndicalisme sont, 
elles, dépassées, et nous devons les 
combattre comme des conceptions rétro­
grades, néfastes à la lutte des travailleurs : 
elles sont une caricature de la démocratie 
ouvrière, comme la bureaucratie des appa­
reils révisionnistes est une caricature du 
centralisme. 

C'est pourquoi il nous faut bien saisir 
toute l'importance de cette forme d'orga­
nisation, capable d'unir centralisme et dé­
mocratie, et apporter tous nos soins à la 
construire, à l'édifier. Encore une fois, 
rien ne nous tombera du ciel, et il faut sa­
voir découvrir, au milieu des tâtonnements 
et des erreurs de tous les travailleurs qui 
s'essaient à de nouvelles formes d'orga­
nisation, ce qui est positif, les idées jus­
tes, qui doivent se développer. C'est là 
que les militants d'avant-garde ont un rôle 
important à jouer et c'est sûrement une 
forme d'organisation où peuvent se dé­
velopper de manière des rapports entre 
l'avant-garde et les masses, où les mili­
tants peuvent mettre tout en oeuvre, par un 
contact très étroit, avec leurs camarades 
moins politisés qui ont déjà des positions 
justes sur la lutte contre le capitalisme, 
une conscience de classe, des positions de 
classes fermes, mais ne savent pas com­
ment s'organiser, mener la lutte, e t c . 

Pour mener à bien ce travail d'organi­
sation, les militants doivent tout d'abord 
bien saisir la situation dans laquelle nous 
sommes actuellement : la classe ouvrière 
française est entrain de secouer l'emprise 
de plus de 20 ans de révisionnisme, de 
bureaucratie paralysante, démobilisatrice. 
Un peu comme un malade qui a passé de 
longs mois dans une chambre calfeutrée 
redécouvre la vie, les travailleurs redé­
couvrent la démocratie ouvrière : droit de 
parler, de prendre des décisions, d'agir. 
Nous devons saisir pleinement ce besoin, 
y compris à travers les formes parfois 

maladroites et pas toujours justes par les­
quelles il s'exprime. C'est pourquoi il est 
essentiel que le Comité de Base soit une 
organisation où il y ait la possibilité pour 
tous les travailleurs de s'exprimer le plus 
largement possible. Il faut bannir toute 
méthode bureaucratique de notre travail. 
Il faut en finir définitivement avec ces 
réunions où l'on ferme la bouche aux ou­
vriers « parce que ce n'est pas l'ordre du 
jour », où les bonzes se succèdent à la 
tribune, lisant des rapports insipides et 
stéréotypés qu'on fait approuver précipi­
tamment à la fin de la séance au moment 
où les travailleurs n'ont qu'une hâte : ren­
trer chez eux. Si les méthodes de travail 
des camarades déjà formés politiquement 
s'apparentent de près ou de loin à cela, 
ils ne devront pas s'étonner de ne pas 
être suivis par leurs camarades moins poli­
tisés. 

Dans notre activité « une direction juste 
doit toujours se fonder sur le principe sui­
vant ; partir des masses, pour retourner 
aux masses. Cela signifie qu'il faut faire 
la somme de tous les avis des masses 
(dispersés, non systématiquement), puis les 
porter de nouveau aux masses (mais géné­
ralisés et systématisés après étude), les 
diffuser et les expliquer, en faire des idées 
des masses elles-mêmes, afin que celles-
ci les maintiennent fermement et les tra­
duisent en action et. dans le même temps, 
vérifier dans l'action même des masses 
la justesse de nos idées. Puis il faut en­
core une fois faire la somme des avis des 
masses et. encore une fois, les leur porter 
pour gagner leur ferme soutien. Et le même 
processus devra se poursuivre indéfini­
ment. De cette façon, à chaque nouvelle 
confrontation avec les masses, ces idées 
deviennent toujours plus justes, plus vi­
vantes et plus riches. C'est ce qu'enseigne 
la théorie marxiste de la connaissance. 
Mao Tsé-Toung » : A propos des méthodes 
de direction ». 

Le militant doit également savoir com­
prendre ce que sont ses camarades 
d'usine, d'atelier, ce qu'ils pensent, res­
sentent, et non pas plaquer sur eux des 
idées toutes faites, des impressions sub­
jectives : « Dans tout travail avec les mas­
ses, nous devons partir de leurs besoins, 
et non de nos propres désirs, si louables 
soient-ils (Mao Tsé-Toung). 

Ceci ne veut nullement dire que le mi­
litant ne doit pas combattre les idées erro­
nées, s'il en rencontre chez les travail­
leurs : les idées réformistes, aboutissant 
à la collaboration de classe, en se limitant 
à une amélioration apparente des condi­
tions de vie des travailleurs ; les concep­
tions visant à constituer des Ilôts de pou­
voir révolutionnaire (ouvrier, étudiant, pay­
san), la coordination de ces pouvoirs de­
vant faire se liquéfier le pouvoir d'Etat, 
en oubliant que celui-ci a les moyens de 
détruire, les uns après les autres, ces 
pouvoirs ; les idées anarchistes qui cul­
tivent la spontanéité et visant la nécessité 
d'une organisation du prolétariat. Pour me­
ner à bien cette lutte idéologique, tout 
militant qui se réclame d'idées révolution­
naires d'avant-garde devra toujours appli­
quer dans son travail de mobilisation, d'or­
ganisation le principe « Faire la somme 
des idées des masses et les porter de 
nouveau aux masses afin qu'elles les sou­
tiennent fermement et, ainsi, élaborer des 
idées justes pour diriger le travail ». C'est 
ainsi, et dans ce sens seulement qu'on 
pourra parler de méthodes correctes de 
direction, et même de direction tout court, 
dans une organisation telle qu'un Comité 
de Base, dans ce sens que pourront s'éta­
blir des rapports des rapports corrects 
pour un travail concret, positif, à l'intérieur 
d'un Comité de Base entre certains tra­
vailleurs, reconnus par les autres comme 
dirigeants, et ces travailleurs qui doivent 
apprendre, eux aussi, à devenir des cadres 
pour la lutte. 

SAINT-BRIEUC : Premières leçons de 3 semaines de lutte 
Les grèves du Joint Français et de Sambre-et-Meuse sont Les deux petits échos ci-dessous, que nous avons reçu d'un 
au/ourdhut terminées. Gageons que les travailleurs sauront groupe de travailleurs de Saint-Brieuc, en tirent déjà quel 
aujourd hui tirer les leçons de ces trois semaines de lutte. ques-unes. 

Au JOINT FRANÇAIS, la grève continue leur unité à la base, et à mettre fin aux 
depuis le 8 mars, le service d'entretien 
avait débrayé à ce moment là ; le reste de 
l'usine s'est mise en grève le 12 mars. 

Des provocations policières ont eu lieu 
à plusieurs reprises ; le piquet de grève 
garde l'entrée de l'usine. Pour sortir, le pa­
tron a dû appeler la police, il est sorti 
glorieusement dans le panier à salade. On 
volt bien que les flics sont là pour protéger 
les patrons. 

Une manifestation Improvisée a eu lieu 
en ville, elle regroupait à peu près 500 
personnes. Après 10 Jours de grève dans 
toute l'usine, les discussions avec la di­
rection n'ont abouti à rien, le patron pro­
pose 2 % d'augmentation. 

Si le patron s'obstine, les travailleurs 
sont décidés à occuper l'usine, ils sont 
bien décidés à aller de l'avant, forts de 

salaires de misère qui leur sont versés. 
Avec 230 AF/heure ; il n'est pas facile de 
vivre. 

Ils ont organisé eux-mêmes des collec­
tes en ville, les lycéens de leur côté en 
ont également fait. La C.F.D.T. a promis 
7,70 F par jour de la caisse de grève à ses 
adhérents, quant à la C.G.T. « trop pau­
vre », elle ne donne, rien. 

A SAMBRE et MEUSE, la grève continue 
dans l'atelier de modelage (20 personnes) ; 
elle dure depuis le samedi 8 mars. La grè­
ve est bien partie de la base, et les diri-
gants syndicaux se sont contentés de pren­
dre le train en marche. A un meeting où 
le dirigeant C.G.T. vantait les mérites de 
son syndicat qui, disait-il avait organisé 

cette grève, un manœuvre est intervenue : 
« Ecrase-là, dis donc. Ce sont les ma­
nœuvres qui ont organisé cette grève, et 
non pas les syndicats ». 

Des doutes planent chez les travailleurs 
sur l'intégrité de certains responsables 
C.G.T. qui semblent parfois être - de mè­
che » avec le patronat. Très durs en pa­
roles et en public contre les patrons, plus 
coulants dans les contacts privés. A la 
sortie d'une entrevue avec le patronat le 
responsable C.G.T. déclarait : • Les pa­
trons ont vraiment fait leur maximum, ils 
ne peuvent vraiment pas faire plus ; alors 
il faut être raisonnable et reprendre le 
travail ». - Le Président MAO TSE-TOUNG 
dit que les révisionnistes sont de meilleurs 
défenseurs de la bourgeoisie que les 
bourgeois eux-mêmes », des agents des 
patrons infiltrés dans la classe ouvrière » 

MAO TSE-TOUNG nous a appris à voir 
juste sur ce que sont les révisionnistes. 

Quant à la ligne de masse, elle n'est 
pas appliquée : on ne tient pas toujours 
compte aux travailleurs de l'état des dis­
cussions avec les patrons, las responsa­
bles syndicaux se comportent comme des 
bureaucrates qui décident trop souvent 
seuls au lieu de consulter l'ensemble des 
travailleurs. Malgré ces manœuvres les 
travailleurs unis à la base ont obtenu 31 
centimes de plus par heure pour la fon­
derie et 20 centimes de plus pour les au­
tres ouvriers. 

Le modelage n'a encore rien obtenu, et 
beaucoup de travailleurs découragés quit­
tent l'usine pour aller chercher du travail 
ailleurs. 

Voilà le triste résultat des négociations 
par petits secteurs. On isole las travailleurs 
les plus combattifs, on brise leur lutte. 

LA FORCE DES TRAVAILLEURS, C'EST 
LEUR UNITE A LA BASE ET DANS 
LA LUTTE. 
Un groupe de travailleurs marxistes-léni­
nistes de Saint-Brieuc. 



l'HUMANÎTÉ 

LES COMITÉS DE BASE DANS L'ACTION 
A NORD-AVIATION (Méaulte) : 
Intensification de l'exploitation et de la répression 

Le P r o l e t r i r e 
Pour un syndicallaao rivolutlonnuir». 
Conaeil ouvrier -J».} - d ALBERT , 
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Les travailleurs de Nord-Aviation voient 
de jour en jour les conditions de travail 
se détériorer. Depuis 2 ou 3 mois la direc­
tion envoie systématiquement ses chronos 
étriller les travailleurs. 

— Diminution des temps. 
Conclusion : 
— Augmentation des cadences. 
— Diminution des salaires (boni). 
En fait le patron fait diminuer les temps, 

ce qui oblige le travailleur à TRAVAILLER 
PLUS VITE ET PLUS ; jusqu'au jour où 
il ne pourra plus soutenir la cadence. 

QUE FAIT LA C.G.T. ? 
NOUS n'avons que faire des bavardages 

au sommet ; mais nous voulons engager 
l'action à la base, dans chaque atelier et 
faire échec à la politique patronale qui veut 
faire de nous de véritables robots. 

NON A L'AUGMENTATION DES CA­
DENCES. 

LUTTONS MAIN DANS LA MAIN EN 
BOYCOTTANT SYSTEMATIQUEMENT LES 
CHRONOMETRAGES. 

D'autre part la direction laisse peser sur 
les ouvriers un CLIMAT D'INSECURITE et 
se sert de METHODES POLICIERES à 
l'égard des travailleurs qui luttent contre 
l'exploitation. 

En effet lors de la dernière grève, le 
directeur s'est promené dans les ateliers 
notant sur un carnet les noms des gré­
vistes. D'autre part ce dernier a appelé 
3 chefs d'équipes grévistes et leur a si­
gnifié qu'ils n'auraient plus le droit d'assis­
ter aux réunions mensuelles de maîtrise de 
l'atelier. Allant plus loin il les menace de 
mesures encore pus sévères, telle que le 
licenciement. 

Nous ne pouvons admettre cela et nous 
disons à messieurs les patrons que notre 
patience a des limites et que viendra bien­
tôt le jour du grand coup de balai. 

LUTTONS CONTRE LA REPRESSION 
DANS LES USINES 

AVENIR INCERTAIN 
POUR LES TRAVAILLEURS 

DE NORD-AVIATION 
La fusion entre les sociétés Sud-Avia­

tion, SEREB, et Nord-Aviation a été déci­
dée par le gouvernement. 

QU'EST-CE QUE CELA SIGNIFIE POUR 
LES TRAVAILLEURS? 

D'après Messmer : il y aura licenciement 
de personnel non spécialisé et de cadres 
et techniciens de bureau d'étude. C'est-à-
dire que des travailleurs seront mis à la 
porte et que certains cadres extérieurs à 
Méaulte viendront prendre la place de tra­
vailleurs comme cela s'est déjà vu lors 
de précédentes concentrations. 

POURQUOI LA C.G.T. 
N'EN PARLE PAS ? 
« Elle attend d'être informé officielle­

ment . (LE MONDE du 21-2-69). C'est-à-
dire au dernier moment pour que les tra­
vailleurs ne puissent engager aucune ac­
tion de masse contre le gouvernement. La 
C.G.T. pratique une fois de plus une POLI­
TIQUE DE TRAHISON, NE DEFEND PLUS 
LES INTERETS DES TRAVAILLEURS. COL­
LABORE AVEC L'ENNEMI. 

Camarade, n'attendons pas ces beaux 
phraseurs pour nous défendre ; ORGANI­
SONS-NOUS. DEMANDONS DES COMP­
T E S AUX DELEGUES I 

NON AUX LICENCIEMENTS I 
DEMASQUONS LES DIRIGEANTS 

TRAITRES DE LA C.G.T. 
UN TRACT DEMAGOGIQUE! 

Le bureau syndical C.G.T. de Nord-Avia­
tion vient de publier un tract démagogique 

sans aucun contenu de classe. On y parle 
de « vie privée de l'homme, de liberté » 
dans un sens tout à fait BOURGEOIS tan­
dis que les attaques contre le directeur de 
l'usine sont tout à fait respectueuses. ON 
S E MOQUE DES TRAVAILLEURS. 

D'autre part on y parle de « l'attache­
ment important que l'homme et plus parti­
culièrement les Français donne à sa liberté 
totale ». C'est-à-dire d'une part que les 
travailleurs étrangers peuvent être brimés, 
peu Importe ; que d'autre part les patrons 
(ils sont — eux aussi — des hommes) 
peuvent être libres d'exploiter les autres, 
QU'EN PENSE LES TRAVAILLEURS I 

Quant à noua, nous ne voulons pas de 
grands mots mais de l'action ; une lutte 
contre les mauvaises conditions de tra­
vail ; contre la Bourgeoisie ; pour l'instau­
ration du socialisme, 

TELS SONT NOS OBJECTIFS -
Article extrait du « Prolétaire » 
journal du conseil ouvrier d'Albert 
{Sommé) 

GRANDIN (Montreuil) 
contre le sale système des primes 

\ J 

Journal du Cocité do Btxae Adrienne SAUTON 
(Orandin- Montreuil) 

N*2 
26 tiare 

1969 

Extrait de « L'Etincelle >, bulletin 
du Comité de Base Adrienne Sauton. 

Le comité de base de chez Grandin 
a pris le nom d'Adrienne Sauton. Qui 
était Adrienne Sauton ? 

Elle travaillait chez Grandin depuis 
13 ans. En mai, les grévistes ont pu 
mesurer son dévouement à la cause 
ouvrière. Adrienne Sauton, âgée et 
habitant loin de l'usine, venait, quel­
ques fois à pied, au piquet de grève 
avec de la nourriture pour les gré­
vistes. Adrienne Sauton est morte 
d'une crise cardiaque provoquée par 
l'arrivée des flics appelés par Grandin 
en juin. 

Le Comité de Base a décidé à sa 
première assemblée générale de pren­
dre son nom pour rendre hommage à 
son dévouement à la cause ouvrière. 

Honorer la mémoire d'Adrienne Sau­
ton c'est dénoncer la véritable nature 
des patrons et de ceux qui font tout 
pour nous laisser désemparés face à 
eux. 

L'augmentation des salaires d'après 
mai était dé jà maigre, mais Grandin , 
avec son sale système des primes , a 
réduit encore plus l a sauce : quelques 
centimes sur le taux horaire . Aussi , 
la lutte pour l'intégration de toutes 
les primes dans le taux horaire est un 
préalable à une lutte efficace pour 
l'augmentation des salaires . 

Ce qu'il faut, c'est a r r i v e r à gagner 
l a suppression d u système des primes. 
L e seul rôle de ce système est de per­
mettre à Grandin de jouer s u r une 
partie de notre salaire pour le réduire 
a u m i n i m u m et faire le profit maxi­
m u m . Ce système rend les feuilles de 
paye incontrôlables . Ainsi i l peut nous 
voler à son aise. 

S u r les chaînes , nous travail lons tou­
tes de l a m ê m e façon, pourtant la 
prime n'est pas la m ê m e pour toutes 
Pourquoi ? 

E n fait , i l apparaît que le patron pré­
voit un total de primes qu'il répartit 
selon son bon vouloir . I l crée ainsi la 
division s u r les chaînes. 

E n f i n , l a prime est aux mains du 
patron une a r m e de chantage pour 

imposer ses cadences infernales et ses 
rendements abusifs . 

Notre revendication, c'est la suppres­
sion du système des primes par l'inté­
gration de toutes les primes dans le 
taux horaire . 

Cela donnera les résultats suivants : 
OS 1 : 4,20 F de l'heure, 5,25 F par 

H S . ( H e u r e supplémentaire) . 
OS 2 A : 4,40 F de l'heure, 5,50 F par 

H S . 
O S 2 B : 4,60 F de l'heure, 5,75 F par 

H S . 
Alors nous pourrons contrôler nos 

feuilles de paye. Ce sera plus c l a i r I 
Demain commence aujourd'hui . C'est 

à nous, travail leuses, travai l leurs , qu' i l 
appartient de défendre nos intérêts. 

Pour faire céder Grandin , formons 
un front u n i . Pour cela, discutons de 
toutes les causes de nos malheurs . 

C'est en luttant au coude à coude 
que nous renforcerons notre accord et 
que nous irons à la victoire contre 
G r a n d i n qui s'enrichit sur notre dos. 

A G R E S S I O N 
Mercredi 12 m a r s , trois membres du 

P a r t i dit « Communiste » Français 
ont attaqué un ouvrier de Kléber qui 
diffusait un tract du C o m i t é de Base . 

I l s se sont permis cela parce que les 
ouvrières n'arrivaient pas encore mas­
sivement. Une ouvrière qui se trouvait 
dans le café d'à côté a soutenu coura­
geusement l 'ouvrier. 

U s se sont opposés de fait à la pré­
paration d'un débrayage auquel appe­
lait le tract du Comité . I l apparaît 
bien que ces éléments étrangers à 
l'usine aient décidé à la place des 
ouvrières qu'il fallait manifester le 
11 et ne plus rien faire le 12. 

Autrefois , i ls avaient la confiance de 
la classe ouvrière. 

E n s u i t e , i ls se sont dits être les re­
présentants de la classe ouvrière. 

V o i l à maintenant qu'ils veulent s'im­
poser à la classe ouvrière. 

Cela montre qu'ils ne sont plus les 
représentants de la classe ouvrière. 

Exemple tourangeau de la trahison de la C.G.T. 
Chez S C H M I D , e x c l u s i o n d ' u n m i l i t a n t a c t i f 
POURQUOI J'ETAIS ENTRE 
A LA C.G.T. ? 

• E n m a i , chez S c h m i d l a grève a 
été déclenchée de la façon suivante : 
un délégué C.G.T. a demandé le vote 
de la grève à bulletin secret, sans re­
vendications précis es, insistant seu­
lement s u r le fait qu'elle était néces­
s a i r e , fatale, en raison de la grève des 
transports , lesquels sont indispensa­
bles a u bon fonctionnement de l'usine. 
L a grève est votée à 51 % . 

Quatre j o u r s plus t a r d , ce m ê m e 
délégué proposait u n nouveau vote, 
cette fois pour la reprise du t r a v a i l . 
L à , i l se heurte à un refus catégorique 
du piquet de grève, dont je fais partie . 

L e 7 j u i n cependant, i l parvint à 
imposer le vote, toujours à bulletin 
secret, vote auquel participent les 
chefs, les cadres, ingénieurs et m ê m e 
le patron !!! L a grève pri t f i n . 

• Devant une telle attitude des 
camarades du piquet de grève et moi-
m ê m e avons entrepris une campagne 
de dénonciation de ce délégué de 
l'usine. 

A cette époque, l'union local C .G .T. 
n'a rien fait pour tenter de le défen­
dre : en effet, le défendre devant les 
travai l leurs pour qui sa trahison était 
une évidente réalité, aurait été pour l a 
C.G.T. reprendre à son compte cette 
trahison c'est-à-dire avouer que telle 
était sa politique s u r le plan national . 

P a r manque d'information à cette 
époque, les travail leurs de chez S c h m i d 
n'étaient pas encore arrivés à cette 
conclusion. L a C.G.T. le savait : c'est 
pourquoi elle laissa croire q u e . nous 
avions affaire à un mauvais délégué. 

S i j e me présentai sous l'étiquette 
C.G.T. c'est qu'alors l a C.G.T. m'appa-
raissait comme le syndicat le plus fort , 
celui aussi ( le seul) dont les statuts 
fixent comme but de l'activité m i l i ­
tante des travai l leurs l'abolition du 
patronat et d u salariat : la f in de l'ex­
ploitation de l'homme par l'homme. 

1. — Un délégué n'a le droit de pren­
dre aucune initiative même si ces ini­
tiatives vont dans le sens d'un vérita­
ble travail de délégué. 

Ainsi par exemple, le 12 février, j o u r 
où la C.G.T. lança un mot d'ordre de 
débrayage je proposai aux autres délé­
gués C.G.T. que : a u lieu que chacun 
rentre tout simplement chez soi 

— d'une part , nous organisions une 
discussion avec les ouvriers grévistes ; 

— d'autre part nous allions voir les 
ouvriers non grévistes a f i n de leur 
demander si eux n'avaient pas de re­
vendications à faire c a r je considère 
qu'une des principales tâches du délé­
gué est : 

a) d'informer les travai l leurs le 
plus possible, 

b) de s ' informer auprès de tous les 
travai l leurs de leurs revendications 
personnelles et immédiates , 
et que ceci est le principe m ê m e de la 
démocratie . 

Pourtant les autres délégués refu­
sèrent catégoriquement, la proposition 
ne venant pas de l'union locale. 

Comment la direction d'un syndicat 
peut-elle prétendre représenter v r a i ­
ment les travai l leurs alors qu'elle est 
complètement coupée d'eux, m ê m e à 
l'échelon le plus bas de sa hiérarchie 
c'est-à-dire au niveau du délégué ? 

2. — L e délégué n'a pas le droit de 
faire des interventions personnelles, 
par exemple lors d'un congrès. 

L e 28 j a n v i e r , a u congres départe­
mental organisé par la C.G.T. , après 
les interminables discours des d i r i ­
geants départementaux, on voulut bien 
m'accorder le micro pour poser des 
questions. Je posai des questions pré­
cises s u r l'attitude de la C.G.T. vis-à-vis 
de la participation, sous prétexte que 
cette question n'était pas à l'ordre d u 
jour, on y repondit tout à côté . 

Quand l'ordre du j o u r des congrès 
de la C.G.T. sera-t-il composé de ce qui 
intéresse vraiment les travai l leurs et 
dont i ls ont le plus besoin d'être in­
formés ? 

L a C.G.T. va-t-elle attendre que l a 
participation soit mise en place pour 
expliquer (s i toutefois m ê m e elle le 
f a i t ) aux travai l leurs ce qu'elle est réel­
lement, quand va-t^lle comme elle le 
dit -elle-même « dénoncer l'idéologie de 
collaboration de classes que comporte 
le soi-disant intéressement des travai l ­
leurs à l'expansion de l'entreprise ». 
COMMENT J'AI ETE EXCLU 

1. — Des avertissements. 
— le 7 m a r s dans le « Bidon » j o u r ­

nal de la cellule S c h m i d du P .C .F . un 
article intitulé « L e révolutionnaire » 
appelle les travai l leurs à se méfier de 
moi ; 

— le U m a r s lors du meeting orga­
nisé par plusieurs centrales syndicales, 
dont la C.G.T. , je me suis v u interdire 
l'entrée de l 'Hôtel de Vi l le par le ser­
vice d'ordre d u P a r t i « Communiste » 
Français , averti par la C.G.T. des taits 
ci-dessus. 

— le 18 mars un tract diffamatoire 
appelant les adhérents à se rassembler. 

2. — La réunion d'exclusion 
L e s adhérents de la C.G.T. chez 

S c h m i d sont environ 50. 
10 répondent à la convocation, 7 vo­

tèrent l 'exclusion. 
Ce qu'on me reproche en fait , c'est 

de ne pas appartenir a u P.«C.»F. , 
d'avoir une ligne politique différente 
non pas de celle de la C.G.T. puisqu'elle 
prétend ne pas en avoir , mais bien de 
la seule que puisse admettre la C.G.T. , 
celle d u P. « C. » F . 

L e lendemain u n tract était distribué 
chez S c h m i d , dans lequel étaient an­
noncées non seulement mon exclusion 
de l a C.G.T., mais aussi l a décision de 
la C.G.T. de me ret irer mes mandats 
de délégués du personnel et de délégué 
a u C o m i t é d 'Entreprise , postes aux­
quels j ' a i été élu par l'ensemble des 
travailleurs de chez Schmid. 

Le tract finissait par cette phrase : 
« A f i n qu'aucun doute ne subsiste, la 
direction de l'entreprise a été infor­
mée de cette décision ». 

E n effet, q u i , plus que le patron, 
pouvait se réjouir d'une belle nou­
velle ? En m'excluant, la C.G.T. lui a 
donné pleine satisfaction. 

UN H A S A R D ? NON. L a C.G.T. d i r i ­
gée par le P. « C. » F . n'est plus un syn­
dicat révolutionnaire. Ce qui vient d'ar­
river chez S c h m i d n'est pas un cas 
isolé : tous les cégétistes, surtout de­
puis le mois de m a i , qui ont compris 
qu'un syndicat de luttes de classes 
doit être dirigé par un parti révolu­
tionnaire, ce que le P. « C. » F . n'est 
plus. (Mai l'a amplement prouvé), tous 
ces cégétistes sont exclus bureaucra-
tiquement par les dirigeants locaux ou 
nationaux de la C.G.T., sans qu'il en 
soit référer à la B A S E . 

L e s travai l leurs jugeront. . . 
Correspondant H. R. 



IHUMANiTÉ ?OUGE 

A la S.M.N. Mondeville E L E C T I O N S 
U N I V E R S I T A I R E S 

QUAND LA C.G.T. S'OPPOSE A LA VOLONTE DE LUTTE 

DES TRAVAILLEURS ET FAIT LE JEU DU PATRONAT! 

Nous recevons d'un travailleur une let­
tre accompagnée d'un tract du syndicat 
C.G.T. de la S.M.N. 

Nous savions déjà que les dirigeants syn­
dicaux s'enfonçaient • chaque jour un peu 
plus dans la collaboration de classe, mais 
tout au moins, prenaient-ils la précaution 
de faire passer leur trahison par une argu­
mentation habile. Or, cette fois, les bonzes 
C.G.T. ont voulu frapper un grand coup. 
Us arrivent avec leurs gros sabots ! 

Les travailleurs de l'entreprise avaient 
décidé d'engager la lutte et avaient dé­
clenché une grève pour obtenir la satis­
faction de leurs revendications. Le syndi­
cat C.F.D.T., lui-même, n'avait pas osé 
s'opposer à la décision de la base. Aussi­
tôt la C.G.T. volait au secours du patron 
attaquant et les travailleurs et le syndi­
cat C.F.D.T. accusés (!) d'aller à l'encontre 
de l'intérêt des travailleurs... ? 

Surestimant la force du patron, il crie 
à l'aventure : L'objectif principal ne doit 
pas être la paralysie de la production, 
« c'est là, méconnaître les grandes possi­
bilités de manœuvre de la S.M.N. et enga­
ger le mouvement vers l'isolement ». 

« Que les travailleurs de l'agglomération 
n'aient pas cru devoir prendre en considé­
ration nos mises en garde s'explique, mais 
que les dirigeants de la C.F.D.T. n'aient 
pas cru bon de s'y arrêter, est injustifia-
Sle », en dehors de la polémique et des 

leçons de syndicalisme que la C.G.T. trouve 
bon d'adresser à la C.F.D.T., quel mépris 
pour la conscience de classe des travail­
leurs qui, selon la C.G.T., ne sont pas 
capables de décider eux-mêmes ce qu'il 
faut faire, face à l'exploitation dont ils 
sont les victimes. 

Après des conseils et des rappels à 
l'ordre du même genre, le tract conclut : 

« // faut avoir le courage de regarder 
les choses en face, et nous proposons une 
nouvelle fois, aux camarades de l'agglomé­
ration, de suspendre leur grève en repre­
nant le travail dans l'unité, ce qui serait 
une preuve de leur cohésion, c'est le meil­
leur moyen de conserver toute leur for­
ce ». 

Unité, camarade ! pour travailler dans 
le calme et la dignité et se faire exploiter 
tous ensemble. 

Notre correspondant nous signale que la 
grève est terminée à la S.M.N., brisée, 
pourrait-on dire- et que la C.G.T. s'est 
discréditée parmi les travailleurs. 

Nous les comprenons, on le serait à 
moins, chaque jour les sociaux traîtres se 
démasquent un peu plus. 

L a ligne de Grenelle, lancée par les diri­
geants confédéraux, se poursuit partout, 
mais déjà bien des travailleurs ne se font 
plus d'illusion e l , organisés dans les comi­
tés de bases, ils engagent des luttes victo­
rieuses. 

Un exemple de nationalisation yw n r 
en système capitaliste : 

La presse nous apprend que le compte 
d'exploitation provisoire de l'E.D.F. pré­
sente un solde déficitaire de 167 millions 
de francs pour l'année 1968. 

Diverses raisons spécieuses sont mises 
en avant : l'augmentation exagérée des 
dépenses (c'est-à-dire, notamment, des 
salaires), les répercussions des événe­
ments de mai, etc. 

Bref, le fameux serpent de la pagaïe. 
Mais la vraie, la seule raison de ce défi­

cit est modestement reléguée en queue de 
liste, quand elle n'est pas purement et 
simplement passée sous silence. 

La voici donc : la baisse des prix « basse 
tension » hors taxes demandée au 1 e r jan­
vier 1968 par tes pouvoirs publics pour 
compenser le relèvement des taux de 
T.V.A., — baisse consentie aux seuls capi­
talistes. 

Or. la perte de recette correspondante 

peut être évaluée — nous dit-on — à 
210 millions de francs. 

Le prétendu déficit de l'E.D.F. s'élevant 
à 167 millions — se transformerait donc 
en 43 millions de bénéfices — s'il n'y avait 
pas eu de nouveaux cadeaux aux trusts, 
venant s'ajouter à ceux résultant des tarifs 
anormalement bas consentis à ces mêmes 
trusts dès avant le I * janvier 1968. 

Qui paiera ces nouvelles libéralités du 
pouvoir aux monopoles. D'une part, les 
travailleurs, sous forme d'impôts, et d'au­
tre part, les salariés de l'E.D.F., au moyen 
du blocage de leurs alaires, que Ton 
justifiera précisément par le « déficit »... 
Passez muscade ! 

Cela n'empêchera pas révisionnistes et 
réformistes de tout poil de continuer à se 
faire les chantres inconditionnels des na­
tionalisations en système capitaliste. 

Mais les travailleurs savent à quoi s'en 
tenir sur cette prétendue panacée... 

Dans notre courrier 
Chers camarades, 
Je me permets de vous donner des 

conseils sur la diffusion : Agé de 71 ans, 
je diffuse la presse ouvrière depuis l'âge 
de 23 ans... 

Nous avons créé en 1921. le premier 
journal communiste local, dont j'étais 
actionnaire et inspecteur diffuseur béné­
vole. J'appartenais au groupe Clarté (Bar­
busse et P.-V.-Couturier) et aux Jeunesses 
Communistes, avant la création du P.C. 

Tous les jeunes qui vendent le journal 
devraient avoir une carte d'inspecteur 
de vente (bénévole), qui leur donne le 
droit de contrôler la vente dans les dé­
pôts de l'agence Hachette (NMPP). Les 
agents sont obligés de nous fournir la 
liste et la prise de chaque dépôt. 

De cette façon, vous pourriez faire aug­
menter ou diminuer, sans attendre le bon 
vouloir des saboteurs ( 1 ) . 

En 1921. nous étions des minoritaires 
boycottés et tous les marchands pour la 
plupart cachaient notre journal. 

Vos affiches sont arrachées par les 
révisionnistes. Aussi, pour vous imposer, 
vous devriez nous faira des millions de 
tracts que nous pourrions mettre dans 
toutes les boîtes aux lettres ( 1 ) . 

Nous avons bagarré durement pour 
imposer les 21 conditions de Lénine. Elles 
sont toujours d'actualité et pourraient 
faire l'objet d'une explication d'une ou 
plusieurs conditions chaque semaine. A 
l'époque, des élus les ont voté pour gar­
der leur mandat. 

Nous avons eu une période où le Parti 
avait exigé 10 % d'intellectuels candi­
dats aux élections contre 90 % de ma­
nuels. A cette époque des députés et 
des conseillers généraux ont quitté le 
Parti à cause de ces clauses. 

Sincères salutations. 
Un vétéran. 

(1) Nous sommes en train de réaliser 
des cartes et des tracts de ce type. 

H . R. 

C H E M I N O T D E S B A N L I E U E S 
Cheminot des banlieues 
En occupant la voie 
Tu ouvres la voie 
De ta libération 
Tu paralyses les artères 
Du monstre exploiteur. 
Cheminots des banlieues 
La victoire est à vous 
C'est elle 

Que vous brandissez 
En occupant vos gares. 

(Un lecteur d'Antony) 

A SORBONNE-CENSIER 
LE GOUVERNEMENT 
TRUQUE LES CHIFFRES 

T o u t est bon au gouvernement pour 
faire croire que les étudiants approu­
vent massivement l a participation : ré­
pression brutale contre les adversaires 
de l a loi F a u r e , basse démagogie vis-à-
vis des étudiants hésitants et, pour 
f inir . . . trucage des chif fres . E d g a r 
Faure a misé un peu vite sur un fort 
pourcentage de votants pour berner 
l'opinion avec sa camelote démagogi­
que. Mais comme, f inalement, une ma­
jorité d'étudiants ne croit pas aux 
bienfaits de la participation, i l ne lui 
reste qu'une seule ressource : mentir 
s u r les fa i ts . 

A Sorbonne-Censier, les élections 
aux Conseils paritaires sont terminées 
depuis une dizaine de j o u r s . Officiel­
lement, le gouvernement annonce une 
participation de 39,45 %. Qu'en est-il en 
réalité ? 

L e chif fre officiel est une falsif ica­
tion pure et simple. E n effet, i l est 
calculé sur le nombre d'inscrits sur 
les listes électorales qui est d'environ 
25 000 et non s u r celui d'inscrits en 
faculté qui est de 38 000. Dans de nom­
breux cas , les étudiants n'étaient pas 
inscrits d'office s u r les listes électo­
rales , et une bonne partie d'entre eux 
a j u g é inutile de s ' inscrire pour des 
élections auxquelles i ls ne tenaient pas 
à participer . A i n s i , ce n'est pas 9 850 
étudiants sur 25 000 qui ont voté, mais 
seulement 9 850 s u r 38 000, ce qui équi­
vaut à un pourcentage de l'ordre de 
26 à 2 8 % (l' imprécision étant due au 
fait que certains , quelques centaines 
tout au plus, ont pu voter dans d'autres 
facultés où ils sont également i n s c r i t s ) . 

L e résultat réel des élections, c'est 
donc que près des trois quarts des 
étudiants de Sorbonne-Cerisier ne sont 
pas tombés dans le piège de la parti­
cipation. Les Conseils élus, dans les­
quels les révisionnistes de l ' U . E . « C » , 
disputent aux gaullistes, les sièges de 
larbins de la répression, ne représen­
tent en fait que leur n o m b r i l . 

Ce résultat est un succès . I l traduit 
le maintien d'un fort courant anticapi­
taliste a u sein des étudiants . I l aurait 
pu cependant être beaucoup plus br i l ­
lant si les C o m i t é s d'Action avaient su 

impulser plus vigoureusement une cam­
pagne d'explication à la base, s u r la 
nature de la participation qui , sous 
couvert de responsabilité, vise , en fait , 
à soumettre plus étroitement l'Univer­
sité au grand capital , en faisant répri­
mer les étudiants progressistes par 
la partie la plus réactionnaire des étu­
diants , révisionnistes en tête. 

On constate, en effet, depuis plu­
sieurs mois , l'existence, dans les C.A., 
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DES ETUDIANTS 
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d'un courant gauchiste qui néglige la 
nécessité de prendre en compte le ni­
veau de conscience réel des étudiants 
et de mener des explications patientes 
et approfondies en direction des hési­
tants que pourrait toucher la démago­
gie gouvernementale. E n outre, ces 
m ê m e s camarades remettent toujours 
à plus tard la nécessité de démasquer 
s u r toute la ligne le révisionnisme en 
tant que plus sûr allié de la bourgeoi­
sie . De la sorte, les révisionnistes peu­
vent encore berner bon nombre d'étu­
diants progressistes qui ne compren­
nent pas le rôle contre-révolutionnaire 
que jouent partout, aujourd'hui , les 
révisionnistes modernes. 

A i n s i , lorsque les révisionnistes citent 
Lénine pour j u s t i f i e r leur participation 
aux élections, i l ne suffit pas de répon­
dre que Lénine s'opposait au boy-cott 
des doumas tsaristes pour la simple 
raison que celles-ci pouvaient servir de 
tribune a u bolcheviks (ce qui est loin 
d'être le cas aujourd'hui , des Conseils 
pari ta ires , les révolutionnaires dispo­
sant en facultés d'autres tribunes beau­
coup plus en vue [ A . G . , C.A., e t c . ] ) , 
mais i l faut, en outre, montrer que 
cette dénaturation s'inscrit p a r m i beau­
coup d'autres qui servent à j u s t i f i e r la 
ligne capitularde et démobilisatrice du 
P. « C » F . Pour balayer partout l'in­
fluence du révisionnisme, sa dénoncia­
tion s u r des points précis ne serait 
r ien , s i elle n'aboutissait pas à l a dé­
monstration, devant les masses, de la 
nocivité de toute la ligne contre-révo­
lutionnaire du révisionnisme. 

A présent, les Conseils Paritaires sont 
en place. L a bande de réactionnaires 
qui s'y trouve, va s'efforcer, de concert 
avec le gouvernement, de saper la lutte 
des étudiants. A Sorbonne-Censier, E d ­
gar Faure a déjà perdu la bataille des 
élections, mais i l lui reste l'espoir de 
gagner la prochaine bataille : l a mise 
en place de la dictature directe des 
capitalistes à l 'Université. Mais , en en­
gageant une lutte résolue contre les 
Conseils Pari ta ires et la répression, en 
s'opposant fermement à la sélection 
sous toutes ses formes, « contrôle 
continu des connaissances » y compris , 
en amenant la bataille sur un terrain 
directement politique, antimonopoliste 
et anticapital iste , en liant leurs luttes 
à celles des ouvriers révolutionnaires, 
les étudiants révolutionnaires seront 
capables de riposter efficacement aux 
manœuvres de la bourgeoisie. 

Groupe de diffusion 
« Humanité Rouge » 

Sorbonne-Censier. 

CENSIER : Halte aux provocations fascistes! 
Vendredi 21 à 19 h 45 entre 300 et 

500 barbouzes, anciens de la 2e D.B. et 
autres hommes de main fascistes de 35 à 
40 ans, armés de barres de fer et de 
rasoirs, ont fait une « visite » à la faculté 
de Censier. Cette « visite » faite suite à 
une campagne des C.D.R. ; ceux-ci, dans 
leurs tracts appelaient la population à 
aller « constater objectivement » les dégâts 
commis par les étudiants (graffitis sur 
les murs, etc.). Les C.D.R. voulaient, par 
cette campagne, isoler les étudiants pour 
mieux les livrer à la répression, que ce 
soit celle du pouvoir on des fascistes, les 
tracts exploitaient démagogiquement le 
thème « vous paierez plus d'impôts à 
cause des étudiants »... mais qu'en est-il 
de cette « constatation objective » ? 

En fait les graffitis ne sont qu'un pré­
texte : le commando fasciste du 21, guidé 
par un indicateur, a ratissé les couloirs 
insulté et menacé les étudiants et les 
professeurs. 

Les « visiteurs » ont tailladé avec sau­
vagerie le visage d'un étudiant à l'aide de 
lames de rasoir, menacé de « faire lécher 
les murs » à d'autres. Après avoir fait 
régner la terreur et repéré les locaux syn­
dicaux, ils ont quitté la faculté vers 
21 h 30. 

Mardi, l'U.N.I. (Organisation « étu­
diante » fasciste) revendique la visite. 

Tout est clair : le but des « visites » 
par les C.D.R. est de terroriser les étu­
diants pour en briser le mouvement. 

Les nervis de l'U.N.I. et de la 2* D.B. 
avaient promis de revenir jeudi soir : la 
riposte des étudiants s'est vite organisée 
devant la menace fasciste. 

Aux actions provocatrices des comman­
dos fascistes les étudiants ont opposé une 
riposte de masse. Une campagne de mobi­
lisation fut activement menée et jeudi 

3 000 étudiants étaient à la faculté pour 
organiser la défense de la faculté, aux 
accents de l'Internationale, de la Jeune 
Garde et de l'Appel du Komintern. Les 
drapeaux rouges et du F.N.L. étaient his­
sés sur Censier. Les fascistes ne sont pas 
venus... Ils ont reculé devant la mobi­
lisation étudiante. 

Le caractère principal de cette mobilisa­
tion fut l'esprit de combativité des édu-
diants; au moment où le pouvoir 'légalise» 
'a répression contre le mouvement étudiant 
par la nouvelle loi d'Edgar Faure sur les 
« sanctions disciplinaires et pénales » à 
l'université et lance sa milice privée 
agresser physiquement les étudiants, les 
militants progressistes doivent tirer les 
leçons de cette mobilisation et orienter 
leurs forces dans le sens d'un travail 
politique à la base, qui sera certes, de lon­
gue haleine, mais en fin de compte payant, 
contre la fascisation. La dictature bour­
geoise se fait en effet de plus en plus 
terroriste a l'université et dans les lycées 
(depuis quelque temps de nombreux ly­
cées ont été envahis par des bandes fas­
cistes armées ou des « parents d'élèves » 
solidement encadrés par des barbouzes). 
La bourgeoisie expérimente les méthodes 
de répression qu'elle utilisera en grand — 
et qu'elle utilise déjà (cf. Hachette, H.R. 
n" 5) — contre le mouvement ouvrier : loi 
fasciste et attaque de commandos. 

Le pouvoir s'occupe d'abord des étu­
diants et fait tout pour isoler leur lutte 
de celle des ouvriers el se retournera 
ensuite contre les ouvriers. Les travail­
leurs et les étudiants ne se laisseront pas 
désunir, les étudiants riposteront du tac 
au tac aux provocations fascistes. 

Halte aux provocations fascistes ! 

Faute de place, nous publierons dans 
le prochain numéro, un compte rendu de 
la ferme riposte opposée par les mili­
tants de Sciences Po aux provocations 
fascistes, le 19 mars notamment. 


